
MAIRIE DE CARCASSONNE 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
SEANCE DU 24 SEPTEMBRE 2026 

 
N°014 

OBJET : 

AVIS RELATIF À LA DÉCLARATION DE PROJET N°3 
VALANT MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL 

D'URBANISME DE CARCASSONNE - RÉHABILITATION DU 
LYCÉE CHARLEMAGNE 

Nombre de Conseillers en Exercice : 
43 

Nombre de Membres Présents : 
31 

Nombre de Membres Votants : 
32 

Date de la Convocation : 
17 septembre 2026 

 
 L'an deux mille vingt six, le vingt quatre septembre, à seize heures le Conseil Municipal de la Commune de 
CARCASSONNE, s'est réuni en session Ordinaire  Salle René Nelli - 1er étage ancien Hôtel de Ville, sous la présidence de 
Monsieur Christophe BARTHÈS Maire. 
Mme ARCIZET, M. GHISI, Mme DOUTRES, M. DUMONT, Mme FLAMANT, M. MARTINET, Mme DUTA, M. 
ROUMENOV, Mme ORTA, M. ESCRIVA, 
Mme BERNARD, M. NAVARRO, Mme FERON, M. VAVDIN, M. CASTEL, M. BRÉZET, M. ROGERAT, Mme 
GUILHEM, Mme POSOCCO, Mme CASTRES, M. SARRAUTE, M. KOZLOWSKY, M. LECINA, M. MARTY, Mme 
CHAPUS, Mme ALBERIDO, Mme THOMAS, Mme KOWALCZYK, M. JORDAN, Mme BARDOU 
EXCUSE : Mme CLERGUE donne pouvoir à Mme ORTA conformément aux dispositions de I'article L2121.20 du Code 
General des Collectivités Territoriales. 
ABSENTS : M. CROUZET, M. BELONDRADE, M. MOURAD, M. ICHE, Mme RIVEL, M. CIAPPARA, Mme FORATO, 
Mme CONQUET, M. SOLER-ALCARAZ. 
ABSENTS EXCUSES : Mme REGNIER, Mme BARTHE. 
M. Florent GHISI est désigné comme Secrétaire de Séance 
 

 Monsieur Le Président expose : 

 
 
Vu la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine du 1er août 2003 ; 

Vu la loi Accès au Logement et à un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014 ; 

Vu la loi Climat et Résilience du 22 août 2021 et notamment les objectifs de Zéro Artificialisation Nette à l’horizon 2050 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-54 à L.153-59 et R.153-15 à R.153-17 ; 

Vu la Décision n°E26000059/34 de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de Montpellier portant désignation de 
Monsieur Richard REVEL en qualité de commissaire enquêteur titulaire et de Monsieur Emmanuel NADAL en qualité de 
commissaire enquêteur suppléant ; 

Vu le dossier de déclaration de projet n°3 valant mise en compatibilité du PLU de Carcassonne ; 

CONSIDERANT l’intérêt général du projet de réhabilitation du lycée Charlemagne à savoir : 

- Modernisation d’un outil de formation indispensable à la pérennité du monde agricole ; 
 

- Poursuite du développement d’un équipement scolaire au rayonnement régional ; 
 

- Amélioration de l’accessibilité des bâtiments d’enseignement ; 
 

- Sécurisation du site face aux risques (amiante, inondation, incendie) ; 
 

- Amélioration des mobilités douces et de la qualité énergétique des bâtiments ; 
 

- Mise en valeur patrimonial du site ; 
 

CONSIDERANT les travaux envisagés à savoir : 

- Restructuration du bâtiment B et construction d’un nouveau bâtiment en parallèle de ce dernier ; 



- Rénovation de 7 logements de fonction ; 

- Création d’une nouvelle entrée piétonne depuis la route de Saint Hilaire et d’un parvis intérieur ; 

- Mise en valeur de l’axe historique du lycée ; 

- Démolition de l’infirmerie existante et des deux salles d’étude associées ; 

- Réalisation des ouvrages hydrauliques ; 

- Mise aux normes des réseaux eaux usées, eau potable et eaux pluviales, situés à proximité de l’opération ; 

CONSIDERANT que le projet de réhabilitation du lycée Charlemagne est compatible avec les orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ; 

CONSIDERANT que l’imperméabilisation des sols supplémentaire engendrée par la construction d’un second bâtiment, 
dont une partie en remplacement de bâtiments détruits, est minime ; 

 

Il est proposé au Conseil Municipal : 

D’émettre un avis favorable au dossier de déclaration de projet n°3 valant mise en compatibilité du PLU de Carcassonne, 
relatif à la réhabilitation du Lycée Charlemagne ; 

D’autoriser Monsieur le Maire à le transmettre dans le cadre de l’enquête publique qui se déroulera du 1er septembre au 30 
septembre 2026 inclus. 

 
 

 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

– ADOPTE à l'unanimité les propositions ci-dessus énoncées 
 

 

Et ont les membre présents signés après lecture ainsi que Monsieur Le Président. 
Pour exrait certifié conforme : 

Le Maire, 
Christophe BARTHÈS 
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